Marché n°





Notification le :

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

VALANT ACTE D’ENGAGEMENT

Entre

L’Etat,

Délégation Interministérielle à l’Innovation, à l’Expérimentation sociale et à l’Economie sociale (DIIESES)

ci-après désigné par « l’Administration »

d’une part,

et

(à compléter)

La société                              




(siret n°                           )

représentée par

adresse :

ci-après désignée par « le Titulaire »

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

I – Définition du marché

Article 1 : dispositions générales

Ce marché est un marché passé selon la procédure de l’appel d’offres ouvert (articles 57 à 59 du code des marchés publics) et soumis aux dispositions des titres IV, V et VI dudit code.

II – Objet du marché

Article 2 : objet

Enquête 2008 sur les expérimentations du « revenu de solidarité active » (RSA)

III – Clauses particulières

Article 3 : documents contractuels

Le présent marché est constitué par :

· le présent cahier des clauses administratives particulières valant acte d’engagement et son annexe portant sur l’engagement relatif à la démarche d’insertion par l’activité économique

· le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)

· la proposition technique et financière du Titulaire,

· le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics relatif aux fournitures courantes et services (CCAG-FCS).

Article 4 :  durée de validité

Le marché prend effet à sa date de notification.

La durée de validité du marché est de 12 mois à compter de la date de notification.  

Article 5 : définition de la prestation 

La prestation est définie dans le cahier des clauses techniques particulières.

Le démarrage des prestations débutera après notification du marché sur ordre de service émis par la DREES

Chacune des phases successives telles que décrites à l’article 5 du CCTP sera déclenchée par ordre de service émis par la DREES .

Article 6 :  conditions d’exécution des prestations

Conformément à l’article 14 du code des marchés publics, le titulaire s’engage à réaliser une action d’insertion de personnes rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières.

Les personnes concernées par cette action seront des demandeurs d’emploi de longue durée, des bénéficiaires de minima sociaux, des travailleurs handicapés reconnus COTOREP, des jeunes ayant un faible niveau de formation ou n’ayant jamais travaillé…

Il leur sera obligatoirement réservé, à l’occasion de l’exécution du marché, 5% du temps total de travail nécessaire à la production des prestations.

Le titulaire devra produire tous les renseignements relatifs à la mise en œuvre de l’action. Il devra informer l’Administration des difficultés qu’il rencontre pour assurer son engagement.

Dans ce cas, l’Administration étudiera avec le titulaire les moyens à mettre en œuvre pour parvenir aux objectifs.

Article 7 :  délai d’exécution, vérification et réception des prestations 

L’Administration dispose d’un délai de deux mois maximum, à l’issue de l’exécution de marché pour vérifier la qualité des informations communiquées et attester de la réception des prestations.

Article 8 :  responsable des prestations

A) Responsable technique chez le Titulaire

Le Titulaire indiquera dans sa proposition le nom et qualité de la personne chargée de diriger le projet au sein de l'entreprise.

B) Responsables administratif et technique pour l'Administration

Le responsable administratif est le délégué interministériel à l’innovation, à l’expérimentation sociale et à l’économie sociale.

Le responsable techniques est le chef du bureau « lutte contre l’exclusion » - sous-direction de l’observation de la solidarité  à la DREES

ou toute autre personne qui pourrait leur être substituée.
Article 9 : prix du marché

Le prix  du marché est de 
 € HT et de 

 € TTC .

Le prix détaillé des prestations figurent l’annexe financière  (à joindre). 
Le prix est ferme et définitif.

Article 10 : paiements

A) Avance

Le titulaire pourra bénéficier, conformément à l'article 87 du code des marchés publics,  d'une avance correspondant à 5% du montant des prestations de base si le montant de ces prestations est supérieur à 50 000 € HT.

Si tel est le cas, le titulaire :  

accepte /  refuse

le montant de cette avance.

(rayer la mention inutile)

Le remboursement de l'avance est effectué selon les modalités définies à l’article 88 du code des marchés publics.

Article 11 : modalités de règlement

Le paiement du marché sera effectué sur présentation des factures par virement sur le compte du Titulaire référencé ci-dessous :

Banque 

CB           CG            N°                     clé 

(à compléter)

Les factures seront envoyées à l’adresse suivante :

Service facturier du ministère de la santé

14, avenue Duquesne - 75350 Paris 07 SP

Elles devront comporter les mentions suivantes :

· référence du marché

· description des prestations avec leur prix HT et TTC

· montant total HT et TTC avec indication de la TVA

Le délai global de paiement est de 45 jours à compter de la date de réception de la facture, conformément aux dispositions de l’article 98 du code des marchés. Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit au bénéfice d’intérêts moratoires.

Article 12 : Renseignements d’ordre comptable et administratif :

Le Ministre du travail, des relations sociales et de la solidarité est ordonnateur.

Le comptable assignataire est le Contrôleur budgétaire et comptable ministériel auprès du ministère du travail, des relations sociales et de la solidarité.

La dépense est imputée sur le programme 304 « Lutte contre la pauvreté : expérimentations »

Article 13 : pénalités

En cas de retard dans la livraison des prestations, il sera fait application des pénalités prévues à l’article 11 du CCAG-FCS.

En cas de non-respect des obligations relatives à l’insertion, le titulaire subira une pénalité égale au nombre d’heures prévu par le marché et non réalisé, multiplié par deux et multiplié par le SMIC horaire.

Article 14 : propriété des données et des résultats de l’étude

Les supports informatiques fournis par l’Administration et tous les documents de quelque nature qu’ils soient résultants de leur traitement par le Titulaire restent la  propriété de l’Administration. 

Article 15 : confidentialité et sécurité des données

Le Titulaire s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel, c’est-à-dire notamment à :

· ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés par l’Administration et qu’il utilise pour l’exécution du présent marché à l’exception de celles nécessaires aux besoins de cette exécution ;

· ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées du présent marché;

· ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou publiques, physiques ou morales ;

· prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques lors de l’exécution du présent marché;

· prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et informations traités tout au long de la durée du présent marché. Toutes les données communiquées par l’Administration seront conservées et traitées dans les locaux du Titulaire ;

· en fin de marché, procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés fournis par l’Administration ou résultant de l’exécution du présent marché, sauf les documents constituant son objet dans le cas où la fin du marché ne résulte pas de sa résiliation. L’Administration pourra demander une attestation de destruction de ces documents.

Les publications du Titulaire ne comporteront aucun élément susceptible de permettre l’identification directe ou indirecte d’individus.

A ce titre également, le Titulaire ne pourra sous-traiter l’exécution des prestations à une autre société, ni procéder à une cession. Les supports d’informations qui lui seront remis devront être traités sur le territoire d’un Etat membre de la Communauté européenne. 

L’Administration se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour constater le respect par le Titulaire de ses obligations.

Il est rappelé que, en cas de non-respect des dispositions du présent article, la responsabilité du Titulaire peut également être engagée sur la base des dispositions des articles 226.16 et suivants du code pénal.

Article 16 : secret professionnel 
Les agents du titulaire qui auront participé à l’exécution du présent marché seront tenus au secret professionnel pour tout ce qui a trait aux renseignements et documents qu’ils auront pu recueillir au cours de leurs travaux, dans la mesure où l’Administration n’aura pas admis de dérogation d’une manière expresse.

Par ailleurs, le Titulaire s’engage à faire connaître à l’Administration les sources des études et recherches qu’ils pourraient être conduits à utiliser.

Les règles du secret statistique s’appliquent à l’exploitation de ces fichiers. Aucune transmission ne pourra être réalisée vers des tiers.

Article 17 : résiliation
L'Administration pourra résilier le marché dans les conditions prévues au CCAG/FCS.

Article 18 : règlement des litiges 

En cas de litige, il pourra être fait appel au comité consultatif de règlement amiable, conformément à l'article 127 du code des marchés publics.

Fait à Paris le :





Le titulaire




Le délégué à l’innovation,

à l’expérimentation sociale et 

à l’économie sociale

Annexe à l’acte d’engagement

relative à l’insertion par l’activité économique
Article 1er –  Principes

Le titulaire s’engage à mettre en œuvre une action d’insertion au bénéfice de personnes rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières.

Article 2 – Objet de l’insertion

A l’occasion de l’exécution du marché le titulaire s’engage à réserver 5% du temps total du travail nécessaire à la production des prestations.

Cet engagement représente 


heures de travail ou


équivalents temps plein sur la durée totale du marché.

Article 3 -  Modalités de l’insertion

Le titulaire choisit la forme de participation qui lui paraît la plus appropriée à l’exécution des prestations :

(
Sous-traitance avec une entreprise d’insertion conformément aux dispositions relatives à la sous-traitance (articles 112 à 117 du code marchés publics)

( 
Mutualisation des heures d’insertion :

le titulaire est en relation avec un organisme extérieur qui met à sa disposition des salariés en insertion durant la durée du marché. Il peut s’agir :

· d’une entreprise de travail temporaire d’insertion, 

· d’un groupement d’employeurs pour l’insertion et la qualification 

· d’une association intermédiaire.

( 
Embauche directe :

· recrutement direct de demandeurs d’emplois 

· recrutement de jeunes dans le cadre de contrats en alternance (apprentissage, contrats de professionnalisation)

Article 4 – Présentation des documents

L’action d’insertion est présentée par le titulaire à partir de l’annexe à l’acte d’engagement « insertion par l’activité économique ».

Le

Signature du titulaire
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